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A. INTRODUCTION 

1. Les co-procureurs deposent la presente reponse a l'appel (1'« Appel ») interjete par 

Khieu Samphan (1'« Appelant ») contre I'Ordonnance de cloture rendue par les co-juges 

d'instruction et par laquelle ils ont mis l' Appelant en accusation pour crime de genocide, 

crimes contre I'humanite, violations graves des Conventions de Geneve et violations du Code 

penal cambodgien de 19561
. L' Appelant fait valoir que son Appel est recevable en application 

de la regIe 74 3) a) du Reglement interieur des CETC (Ie «Reglement interieur »), du fait que 

I'Ordonnance de cloture reconnait la competence des Chambres extraordinaires, et sur 

Ie fondement de la regIe 21 1), car cette ordonnance viole les regles de procedure qui regissent 

la conduite de l'instruction2
. Invoquant des vices de forme dans I'Ordonnance de cloture ainsi 

que des vices de procedure dans la conduite de l'instruction, l' Appelant demande 

a la Chambre preliminaire d' annuler l' Ordonnance de cloture et d' ordonner la poursuite 

des investigations3
. 

2. Les co-procureurs deposent une reponse distincte a l' Appel conformement aux instructions 

donnees par la Chambre preliminaire4
. Toutefois, tant dans l'interet de l'economie judiciaire 

que dans un souci d' efficacite procedurale, les co-procureurs entendent se fonder dans 

la presente reponse, sans les repeter, sur les arguments qu'ils ont avances concernant la portee 

d'un recours forme sur des questions touchant a la competence dans leur reponse unique 

contre les appels distincts interjetes par Nuon Chea, Ieng Sary et Ieng Thirith contre 

I'Ordonnance de clotures. Les co-procureurs integrent expressement ces arguments 

Ordonnance de cloture, dossier n° 002/19-09-2007-ECCC/OClJ, Bureau des co-juges d'instruction, 
15 septembre 2010, Doc n° D427 (1'« Ordonnance de cloture ») ; Memoire en appel contre l'Ordonnance de cloture, 
dossier n° 002/19-09-2007-CETC/BCJl (CP 104), Defense de Khieu Samphan, IS octobre 2010, Doc. n° D427/4/3 
(1'« Appel»). 
2 Reglement interieur des Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens, Rev. 6 (le «Reglement 
interieur »), 17 septembre 2010, regles 21 et 74 3). Voir l' Appel, par. 4, 50 a 54. 
3 Appel, par. lOS. 
4 Decision relative a la demande des co-procureurs de deposer une reponse unique aux appels interjetes par 
Nuon Choa, leng Sary, Khieu Samphan et leng Thirith contre l' ordonnance de cloture et en consequence de depasser 
Ie nombre de pages autorise, dossier n° 002-19-09-2007-CETC/BCJl (CP 75), 2S octobre 2010, Doc. n° D427/1/S. 
5 [eng Thirith Defence Appeal from the Closing Order, dossier n° 002/19-09-2007-ECCC/OClJ (PTC 145), 
IS octobre 2010, Doc. n° D427/2/1 ; Nuon Chea Appeal Against the Closing Order, dossier n° 002/19-09-2007-
ECCC/OClJ (PTC 146), IS octobre 2010, Doc. n° D427/3/1 ; [eng Sary's Appeal Against the Closing Order, 
dossier n° 002/19-09-2007-ECCC/OClJ (PTC 75), 25 octobre 2010, Doc. n° D427/1/6. Une liste des sources detaillee 
sera jointe ala reponse unique des co-procureurs aces appels. 
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ala presente reponse, par renvoi. Aux memes fins d' economie judiciaire et d' efficacite 

procedurale, les co-procureurs invitent la Chambre preliminaire a statuer sur Ie fond 

des appels interjetes par les quatre mis en examen dans Ie cadre d'une meme et unique 

decision. 

B. RESUME DES MOYENS D' APPEL 

3. Les moyens d' appel avances par l' Appelant peuvent etre regroupes en deux categories: 

la premiere concerne des vices de forme allegues dans I'Ordonnance de cloture 

et la deuxieme, des vices de procedure qui seraient survenus au cours de l'instruction. 

S'agissant des vices de forme qui auraient entache I'Ordonnance de cloture, l' Appelant fait 

valoir que: 

a) les cO-Juges d'instruction se fondent sur des sources non pertinentes pour etayer 

leurs accusations, a savoir des elements tires d' ouvrages produits par les medias, 

du temoignage de Duch et d' aveux de Von Vet6 
; 

b) les cO-Juges d'instruction n' ont pas fourni d' eclaircissement quant a l'utilisation, 

dans l'ordonnance, d'elements de preuve obtenus sous la torture7 
; 

c) les cO-Juges d'instruction n'ont pas ou que tres partiellement cite certains elements 

de preuve documentaires, a savoir un rapport d' expertise psychiatrique de l' Appelant, 

un document du Ministere [des Affaires etrangeres] fran<;ais et des archives 

de la Republique democratique d' Allemagne8 
; 

d) les co-juges d'instruction se fondent sur des elements de preuve documentaires qui n'ont 

pas ete traduits comme il se doit9
, et 

Appel, par. 88, 105, 113 et 114. 
Appel, par. 110 a 112. 
Appel, par. 87,93 et 104. 
Appel, par. 69 a 73. 
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e) les cO-Juges d'instruction tirent des conclusions erronees ou infondees par rapport a 
ce qu'enonce l'article 3 du Statut du Parti communiste du Kampuchea et s'agissant de 

son implication dans la mise en reuvre de la politique a l' egard des Chams ou dans 

la politique de transfert force d'une population lO
• 

4. S'agissant des vices de procedure qui auraient entache l'instruction, l' Appelant soutient que: 

a) Ie Requisitoire definitif des co-procureurs n' a pas ete traduit en fran<;ais 11 ; 

b) Ie co-juge d'instruction Marcel Lemonde a fait preuve d'une attitude partiale12 
; 

c) les commissions rogatoires decernees par les co-juges d'instruction etaient imprecises et 

n' ont ete versees au dossier que tardivement13 
; 

d) des demandes d'actes d'instruction de la Defense ont ete rejetees, les cO-Juges 

d'instruction ont neglige toute enquete de personnalite Ie concernant et ils n' ont pas 

sollicite la cooperation des Etats etrangers l4
, et 

e) les co-juges d'instruction ont a tort applique Ie critere de la suffisance des preuves pour 

cloturer leur instruction et n' ont pas cherche a determiner Ie lien entre les personnes 

mise en examen et les faits incrimines 15. 

10 Appel, par. 107 a 109. 
11 Appel, par. 63 a 68. 
12 Appel, par. 96 a 98. 
13 Appel, par. 75 a 84. 
14 Appel, par. 87, 89, 92, lOI. 
lS Appel, par. 91, 99. 
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C. ARGUMENTATION 

c.l. L' APPEL NE SOULEVE AUCUNE QUESTION TOUCHANT A LA COMPETENCE 

c.l.l. Un recours forme par un mis en examen contre une ordonnance de cloture 

n'est recevable que s'il porte sur des questions touchant it la competence des CETC 

5. La regIe 74 du Reglement interieur enonce la liste exhaustive des decisions des cO-Juges 

d'instruction contre lesquelles un mis en examen peut interjeter appel devant la Chambre 

preliminaire16
. Dans Ie present cas, en application de la regIe 74, seule une ordonnance 

ou une decision des co-juges d'instruction «reconnaissant la competence des CETC » 

est susceptible d' appel. Ni la Chambre preliminaire ni tout autre organe au sein des CETC 

ne siegent en tant que cour constitutionnelle disposant d'une competence illimitee pour 

examiner toutes les decisions rendues par les juridictions inferieures. Cette pratique suive par 

les CETC est conforme a la jurisprudence internationale applicable en la matiere. 

6. De fa<;on constante, Ie Tribunal penal international pour l' ex -Y ougoslavie (Ie «TPIY») 

a determine que son pouvoir d' ex amen au degre d' appel etait regi par les dispositions 

de ses documents de reference et que celles-ci Ie limitaient. Dans l' affaire Furundf.ija, 

la chambre de premiere instance a releve que Ie Reglement de procedure et de preuve du TPIY 

ne lui conferait qu'un pouvoir disciplinaire limite sur les representants de l' Accusation pour 

sanctionner les outrages au Tribunal 17. Dans l'affaire Naletilic, la chambre de premiere 

instance a considere qu'elle ne pouvait outrepasser les pouvoirs inherents que lui conferait 

Ie Reglement afin de modifier la procedure prevue par une disposition reglementaire, 

en rappelant que la seule fa<;on reguliere de proceder pour toute partie souhaitant voir reviser 

un article du Reglement consistait a ce qu' elle propose une modification dudit article 

16 Decision relative a l'appel interjete par Khieu Samphan contre l'ordonnance definissant les droits et obligations 
des parties en matiere de traduction, dossier n° 002/19-09-2007-CETC/BCJl (CPll), 20 fevrier 2009, 
Doc. n° A190/lI20 (la« Decision relative a l'appel de Khieu Samphan en matiere de traduction »). 
17 Affaire Le Procureur c/ Anto Furundzija, n° LT-95-17/1-PT, Plainte officielle adressee par la Chambre de premiere 
instance au Procureur concernant la conduite de l'accusation, Chambre de premiere instance du TPIY, 5 juin 1998. 
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et la soumette a l'approbation des juges du Tribunal reunis en pleniere18
. Les documents 

de reference des Chambres extraordinaires, a l'instar de ceux d' autres juridictions 

internationales, n'envisagent pas non plus que les organes judiciaires composant l'institution 

puissent modifier les regles de procedure et de preuve19
. Les chambres d'appel des tribunaux 

internationaux ne disposent pas du pouvoir inherent d' examiner toutes les decisions rendues 

par les juridictions inferieures20
. Selon cette meme logique, la competence au degre d' appel 

des CETC est limitee aux pouvoirs d' ex amen expressement conferes par les dispositions 

pertinentes de leur Reglement interieur et de leur Statut. 

7. Le Reglement interieur ne donne pas de definition de la notion de «competence », mais 

les co-procureurs invitent la Chambre preliminaire a s'inspirer en la matiere de l'article 72 D) 

du Reglement de procedure et de preuve du TPIY (Ie «Reglement du TPIY »), qui, lui, decrit 

precisement ce qu'il faut entendre par «exception d'incompetence ». Le TPIY connait 

d' affaires d' ampleur similaire a celles jugees devant les CETC, et les Chambres 

extraordinaires se sont deja fondees, par Ie passe, sur la jurisprudence et la pratique 

du Tribunal pour l'ex-Yougoslavie et d'autres juridictions penales internationales, dont 

Ie Tribunal penal international pour Ie Rwanda (Ie « TPIR ») et la Cour penale internationale 

(Ia «CPI »). L'article 72 D) du Reglement du TPIY dispose que l'exception d'incompetence 

s'entend exclusivement d'une objection selon laquelle l'acte d'accusation ne se rapporte 

pas a la competence ratione personae, ratione loci ou ratione temporis du Tribunal 

ou a l'une des violations definies dans Ie Statut21
. II en ressort que les allegations invoquant 

des vices de forme dans un acte d' accusation ou des vices de procedure dans la conduite 

de l'instruction n' entrent pas dans la categorie des questions touchant a la competence. 

18 Affaire Le Procureur c/ Mladen Naletilic & Vinko Martinovic, n° IT-98-34-PT, Decision relative a la Requete 
de l' Accusation aux fins de l' approbation de la procedure de l' article 94 ter du Reglement de procedure et de preuve 
(declarations certifiees), Chambre de premiere instance du TPIY, 22 juin 2000 (la «Decison Naletilic relative a 
1'article 94 ter du Reglement »). 
19 Reglement interieur, regIe 3. 
20 Loi relative a la creation de chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens pour la poursuite 
des crimes commis durant la periode du Kampuchea democratique, 10 aout 2001, avec inclusion d'amendements, 
promulguee Ie 27 octobre 2004 (NS/RKMIl004/006) (la «Loi relative aux CETC »), article 33 nouveau. 
21 Reglement de procedure et de preuve du Tribunal penal international pour l' ex-Yougoslavie, adopte 
Ie 11 fevier 1994 et dernierement amende Ie 10 decembre 2009 (le «Reglement du TPIY »), article 72. 
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C.1.2. Les vices de forme dans un acte d'accusation ne sont pas des questions touchant it 

la competence des CETC 

8. Selon la jurisprudence du TPIY, les objections visant a invoquer un vice de forme dans l' acte 

d'accusation ne sont pas des exceptions d'incompetence. En effet, l'article 72 du Reglement 

du TPIY differencie clairement 1'« exception d'incompetence » de 1'« exception fondee sur 

un vice de forme de l'acte d'accusation »22. La premiere categorie d'exceptions ne peut 

en aucun cas etre confondue avec la deuxieme. Les exceptions invoquant un vice de forme 

dans un acte d'accusation peuvent constituer, par exemple, en des objections faisant valoir que 

l' Accusation n' a pas expose comme il convenait un element constitutif d'une forme 

de responsabilite23
, ou encore un grief concernant l' applicabilite de la theorie de l' entreprise 

criminelle commune pour etablir la responsabilite pour les crimes de genocide et d' entente 

en vue de commettre Ie genocide24
. Les arguments avances par l' Appelant aux points a) a e) 

du paragraphe 3 ci-dessus sont clairement des allegations invoquant des vices de forme dans 

I'Ordonnance de cloture et, partant, ils ne sont pas recevables. 

9. En outre, l' Appelant ne peut interjeter appel a ce stade de la procedure en invoquant 

pour motif Ie fait que dans I'Ordonnance de cloture, les co-juges d'instruction se fondent sur 

des elements de preuve non pertinents ou n'ont pas cite certains elements de preuve 

documentaires. En effet, tant la regIe 87 du Reglement interieur que l'article 321 du Code 

de procedure penale cambodgien disposent que c' est a la Chambre de premiere instance 

qu'il appartient de se prononcer sur la recevabilite des elements de preuve25
. En d'autres 

termes, ce n'est pas parce I'Ordonnance de cloture cite et se fonde sur des elements de preuve 

documentaires que ceux-ci seront forcement declares recevables au proces. Au stade 

22 Reglement du TPIY, article 72 A) i) et ii). 
23 Affaire Le Procureur c/ Radovan KaradZic, n° LT-95-5/18-AR72.1 IT-95-5/18-AR72.2, LT-95-5/18-AR72.3, 
Decision relative aux exceptions prejudicielles d'incompetence soulevees par Radovan Karadzi6 (responsabilite pour 
omission, entreprise criminelle commune III - crimes supposant une intention speciale, responsabilite du superieur 
hierarchique), Chambre d'appel du TPIY, 25 juin 2009, par. 31. 
24 Affaire Le Procureur c/ Zdravko Tolimir, n° IT-05-88/2, Decision on Tolimir's Interlocutory Appeal Against the 
Decision of the Trial Chamber on the Part of the Second Preliminary Motion Concerning the Jurisdiction of the 
Tribunal, Chambre d'appel du TPIY, 25 fevrier 2009, par. 10. 
2S Decision on Admissibility of Ieng Sary's Appeal Against the OCIl's Constructive Denial of Ieng Sary's Requests 
Concerning the OCIl's Identification of and Reliance on Evidence Obtained Through Torture, dossier n° 002/19-09-
2007 -CETC/BCJl (CP 31), 10 mai 2010, Doc n° D31O/7 /3/5 (la « Decision Ieng Sary concernant les elements de preuve 
obtenus sous la torture »), par. 24. 
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du prod~s, l' Appelant sera autorise a contester la recevabilite des elements de preuve 

et a en produire de nouveaux devant la Chambre de premiere instance26
. Cette pratique est 

conforme aux normes internationales en matiere de garanties procedurales et protege Ie droit 

de tout accuse a un proces equitable27. En regIe generale, la Chambre preliminaire n'a pas 

competence pour examiner des questions ayant trait ala recevabilite des elements de preuve28
. 

Par consequent, les questions visees par les arguments de l' Appelant rappeles aux points a), b) 

et c) du paragraphe 3 ci-dessus ne sont pas susceptibles d'appeL 

10. Par ailleurs, l' Appelant ne peut interjeter appel de I'Ordonnance de cloture en motivant 

son recours par Ie fait que des parties de cette ordonnance ainsi que certains elements 

de preuve documentaires sur lesquels elle se fonde sont toujours en cours de traduction. 

Ni la Loi relative aux CETC ni Ie Reglement interieur ne conferent aux mis en examen Ie droit 

de recevoir tous les documents figurant dans Ie dossier dans leur propre langue ou dans 

la langue de leur conseiL Comme l'a de surcroit declare la Chambre preliminaire : «[q]ue 

la langue visee soit une des trois langues officielles des CETC ne constitue pas, en tant que tel, 

un droit dont peut se prevaloir la per sonne mise en examen [comme en l' occurrence 

l' Appelant] pour exiger que tous les documents de son dossier soient traduits dans 

cette langue »29. L' Appelant s'est d'ailleurs vu proposer la mise a disposition d'un traducteur, 

sans frais et a temps plein, pour l' assister dans les taches linguistiques30
. Pour reprendre 

les termes de la Chambre preliminaire, cette solution «permet de satisfaire aux exigences 

necessaires en termes d' emploi de langues a ce stade [preliminaire] de la procedure devant 

les CETC »31. En outre, comme la Chambre preliminaire l'a egalement conclu, Ie fait que seul 

un nombre limite de documents n' aient pas ete traduits n' empeche pas l' Appelant d' avoir 

connaissance des faits qui lui sont reproches32
. II y a lieu d'attacher de l'importance 

26 Reglement interieur, regIe 87. 
27 Decision [eng Sary concernant les elements de preuve obtenus sous la torture, par. 35. 
28 Decision quant a la recevabilite de l'appel interjete contre l'ordonnance des co-juges d'instruction sur l'utilisation 
des elements obtenus ou susceptibles d'avoir ete obtenus sous la torture, dossier n° 002/19-09-2007-CETC/BCJl 
(CP 27),27 janvier 2010, Doc. n° D130/10/12, par. 18. 
29 Decision relative a l'appel de Khieu Samphan en matiere de traduction, par. 40. 
30 Ordonnance sur les droits et obligations des parties en matiere de traduction, dossier n° 002/19-09-2007-ECCC­
OClJ, 19 juin 2008, Doc. n° A190, par. E3. 
31 Decision relative a l'appel de Khieu Samphan en matiere de traduction, par. 50. 
32 Decision relative a l'appel de Khieu Samphan en matiere de traduction, par. 45. 
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au contenu d'un document de fond et non a ses notes de bas de page. Le moyen d'appel 

avance par l' Appelant au paragraphe 3 d) ci-dessus devrait des lors etre rejete. 

11. Par consequent, non seulement l' allegation de l' Appelant faisant valoir que la forme de 

I'Ordonnance de cloture est viciee ne repose sur aucun fondement, mais elle ne concerne 

aucunement des questions touchant a la competence des CETC. Elle est done irrecevable. 

C.1.3. Les vices de procedure survenant dans la conduite de l'instruction ne sont pas 

des questions touchant it la competence des CETC 

12. Les objections visant a invoquer des irregularites dans la conduite de l'instruction judiciaire 

ne sont pas des exceptions d'incompetence et elles ne peuvent done pas etre soulevees dans 

Ie cadre d'un appel. De telles objections ne peuvent etre soulevees que par Ie biais 

d'une requete en nullite en application de la regIe 76 du Reglement interieur33
. Comme 

l'a determine la Chambre preliminaire, la reparation d'irregularites procedurales, telle que 

celle demandee par l' Appelant a travers la soumission de ses moyens d' appel rappeles 

aux points a) a e) du paragraphe 4 ci-dessus, ne peut s'obtenir qu'en initiant une procedure 

en annulation ; la theorie de l' abus de procedure, de meme que toute voie de recours autre que 

Ie depot d'une requete en nu llite , ne constitue pas un procede approprie pour denoncer 

des irregularites procedurales34
. Par consequent, ce recours forme par l' Appelant 

est irrecevable dans la me sure ou ce dernier denonce des irregularites procedurales dans 

la conduite de l'instruction. 

13. En outre, la mesure demandee par l' Appelant, a savoir l'annulation pure et simple 

de l' Ordonnance de cloture, ne saurait etre accordee par la Chambre preliminaire dans Ie cadre 

d'un appel interjete en application de la regIe 74 3) a) du Reglement interieur. 

Les co-procureurs relevent en effet que dans Ie present cas, l' Appelant ne demande pas 

33 Reglement interieur, regIe 76 2). 
34 Decision relative a l' appel interjete par leng Thirith contre l' ordonnance des co-juges d'instruction rejetant 
la demande de suspension de 1'instruction pour abus de procedure (D264/1), dossier n° 002/19-09-2007-CETC/BCJl 
(CP 42), 10 aout 2008, Doc. n° D264/2/6, par. 31 (ou la Chambre declare: «Les irregularites procedurales appellent 
une annulation, non une suspension de la procedure sur la base de la theorie de l' abus de procedure comme il est 
demande en l'espece. »). 
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une suspension de la procedure pour abus dans la conduite de celle-ci, ce qui pourrait alors 

passer pour une question de competence. Ce qu'il demande c'est l'annulation de I'Ordonnance 

de cloture sur Ie fondement de la regIe 74 3) a). Les recours formes aux fins d'annulation 

d'actes de procedure ne peuvent l'etre que sur Ie fondement de la regIe 76, qui prevoit 

des motifs d' appel totalement differents. La Chambre preliminaire a explique en ces termes 

la difference fondamentale entre les recours formes en annulation et les appels interjetes pour 

abus de procedure: 

«Si l'ensemble de l'instruction est annulee, toutes les pieces recueillies seront 

retirees du dossier; cette situation donne lieu a des consequences qui doivent etre 

differenciees de celles resultant d'une suspension de la procedure pour abus dans 

la conduite de celle-ci. 11 s'agit de deux procedures differentes, dans Ie cadre 

desquelles on applique des criteres differents et qui aboutissent a des consequences 

differentes. » (traduction non officielle/5 

14. Par consequent, il n'y a pas lieu de confondre une demande de suspension de la procedure et 

une demande presentee en appel en vue de l' annulation d' actes de procedure. En d' autres 

termes, la mesure ici sollicitee par l' Appelant n' aurait pu etre accordee que par Ie biais 

d'une procedure initiee sur Ie fondement de la regIe 76 du Reglement interieur, procedure 

qu'il n'a pas engagee lorsqu'il convenait de la faire, a savoir pendant la phase de l'instruction. 

En effet, les decisions que l' Appelant conteste en l' espece sont des decisions qui ont ete 

rendues durant la conduite de l'instruction, dont certaines il y a plus de trois ans. II conteste, 

par exemple, Ie contenu d'une commission rogatoire dont la date remonte a octobre 2007 

(voir Ie moyen d'appel rappele au paragraphe 4 c) ci-dessus)36 ainsi qu'une ordonnance 

port ant rejet de demandes d'actes d'instruction datant du 13 janvier 2010 (voir Ie moyen 

3S Decision rejecting Ieng Thirith 's Appeal Against the Co-Investigating Judges' Order Rejecting the Request to Seise 
the Pre-Trial Chamber with a View to Annulment of All Investigations, dossier n° 002-19-09-2007-CETC/BCJl (CP 41), 
25 juin 2010, Doc. n° D263/2/6, par. 27. 
36 Commission rogatoire (aux fins de l'audition de temoins), dossier n° 002/19-09-2007-ECCC/OClJ, Bureau des co­
juges d'instruction, 5 octobre 2007, Doc. n° D25. La demiere commission rogatoire contestee par l' Appelant a ete 
delivree Ie 25 fevrier 2010 : Commission rogatoire (aux fins de l'audition de parties civiles), dossier n° 02/19-09-2007-
ECCC-OClJ, Bureau des co-juges d'instruction, 25 fevrier 2010, Doc. n° D368. 
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d'appel rappele au paragraphe 4 d) ci-dessus)37. Le delai imparti pour formuler pareilles 

objections est depasse. Quant aux arguments faisant valoir que l'instruction est incomplete 

(voir Ie moyen d'appel rappele au paragraphe 4 e) ci-dessus), il est a relever que l' Appelant 

n'a pas demande d'autres actes d'instruction dans Ie quinze jours suivant la notification de 

la cloture de l'instruction, conformement a ce que prevoit la regIe 66 du Reglement interieur38. 

15. A l'appui de son recours, l' Appelant avance egalement un refus de son droit de repondre 

au Requisitoire definitif des co-procureurs (voir Ie moyen d'appel rappele au paragraphe 4 a) 

ci-dessus)39. Force est de constater que l' Appelant n'a pas demande a exercer ce droit lorsqu'il 

y avait lieu de Ie faire. Un autre mis en examen, en l'occurrence Ieng Sary, a formule et s'est 

vu accorder pareiUe demande40
. Dans sa decision autorisant Ieng Sary a repondre 

au Requisitoire definitif, la Chambre preliminaire s'est inspiree des dispositions de 

l'article 175 du Code de procedure penale fran<;ais, selon lesqueUes les parties disposent 

seulement d'un delai de dix jours pour adresser au juge d'instruction des requisitions 

ou des observations complementaires41
. L' Appelant ne peut des lors se prevaloir du principe 

de l' egalite des armes pour adresser des observations en contestation du Requisitoire definitif 

plus de deux mois apres Ie depot de celui-ci, pas plus qu'il ne peut se servir d'un appel contre 

I'Ordonnance de cloture pour pallier sa propre erreur de ne pas avoir engage de procedure 

en annulation sur Ie fondement de la regIe 76 du Reglement interieur. Si l' Appelant avait 

des inquietudes serieuses a faire valoir, il aurait dfi en faire part a un stade moins avance 

37 Ordonnance relative aux demandes d'actes d'instruction concernant des Etats etrangers presentee par NUON Chea 
(D 101, D 102, Dl05, D 126 et D 128), dossier n° 002/19-09-2007-ECCCIOClJ, 13 janvier 2010, Doc. n° D315. 
38 Reglement interieur regIe 66. 
39 Requisitoire definitif des co-procureurs (regIe 66), dossier n° 002/19-09-2007-ECCCIOClJ, 16 aout 2010, 
Doc. n° D390. 
40 Decision relative a rappel urgent interjete par leng Sary contre la decision des co-juges d'instruction lui refusant 
1'autorisation de deposer sa reponse et des observations supplementaires au requisitoire definitif soumis par les co­
procureurs en application de la regIe 66 du Reglement et rejetant sa demande de suspension de la procedure (Dispositif), 
dossier n° 002/19-09-2007-CETC/BCJl (CP 71), 10 septembre 2010, Doc. n° D390/1/2/3 ; Decision relative a rappel 
interjete par leng Sary contre la decision des co-juges d'instruction lui refusant 1'autorisation de deposer sa reponse 
et des observations supplementaires au requisitoire definitif soumis par les co-procureurs en application de la regIe 66 
du Reglement et rejetant sa demande de suspension de a procedure (Motifs), dossier n° 002/19-09-2007-CETC/BCJl 
(CP 71), 20 septembre 2010, Doc. n° D390/1/2/4 (la «Decision [eng Sary concernant Ie droit de repondre 
au Requisitoire definitif »). 
41 Code de procedure penale fran<;ais tel que modifie par la loi du 5 mars 2007, article 175. Cet article est cite dans 
l' Appel, au par. 64. 
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de la procedure en contestant, dans les delais prescrits, les decisions litigieuses des co-juges 

d'instruction. 

16. Quant a l'usage fait par les cO-Juges d'instruction de leur pouvoir discretionnaire, 

nous rappelons que la Chambre preliminaire a elle-meme souligne qu'il ne lui appartenait pas 

de substituer son appreciation a celIe des co-juges d'instruction42. En l'espece, l' Appelant 

n'a pas demontre que la moindre decision des cO-Juges d'instruction reposait 

« sur une interpretation erronee du droit applicable, [ ... ] sur une constatation manifestement 

erronee, ou [etait] a ce point injuste qu'elle constitue un abus de pouvoir discretionnaire [ ... ] » 

(traduction non officielIe)43. Ainsi, par exemple, meme dans Ie cas ou les co-juges 

d'instruction se seraient fondes sur Ie critere de la suffisance des preuves (comme avance par 

l' Appelant dans son moyen d'appel rappele au paragraphe 4) e) ci-dessus), cela ne constitue 

pas pour autant un abus dans l' exercice de leur discretion. Comme l' a fait observer 

la Chambre preliminaire: « il releve bel et bien de la discretion des co-juges d'instruction 

de refuser d'executer des actes d'instruction en ce qu'ils disposent d'informations pertinentes 

leur permettant d' etre convaincus de la suite a donner a une question litigieuse »44. De meme, 

l' argument faisant valoir que les requetes deposees par la Defense ont ete rejetees de fa<;on 

disproportionnee par rapport a celles soumises par les co-procureurs est totalement sans objet 

pour apprecier l'impartialite de l'instruction45. Comme l'a declare la Chambre preliminaire : 

« Ie travail d'un juge est de rendre des decisions et [ ... ] celles-ci sont forcement susceptibles 

de provoquer Ie mecontentement d'une partie »46. Cette situation ne constitue pas en soi 

un moyen pouvant etre avance dans Ie cadre d'un appel contre I'Ordonnance de cloture. 

17. A la lumiere de ce qui precede, l' Appel s'assimile a une tentative de la Defense 

de Khieu Samphan de demander l'examen de questions qu'elle n'a pas contestees en temps 

42 Decision on Nuon Chea's Appeal Against OCIJ Order on Direction to Reconsider Request D153, D173, D174, 
D178 and D284, dossier n° 002/19-09-2007-CETC/BCJl (CP 46), 28 juillet 2010, Doc. n° D300/1/7 (la «Decision 
Nuon Chea concernant la demande d'acte d'instruction »), par. 15. 
43 Decision Nuon Chea concernant la demande d'acte d'instruction, par. 14. 
44 Decision Nuon Chea concernant la demande d'acte d'instruction, par. 26. 
4S Cet argument est developpe au paragraphe 10 1 de l' Appel. 
46 Decision relative a la demande de recusation du co-juge d'instruction Marcel Lemonde presentee 
par Khieu Samphan, dossier n° 002/19-09-2007-CETCICP (02), 14 decembre 2009, Doc. n° D7 (la «Decision 
Khieu Samphan relative a la demande de recusation du luge Lemonde »), par. 35. 
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voulu en utilisant les voies de recours adequates. Tant parce que Ie Reglement limite 

expressement les possibilites d'interjeter appel que dans Ie souci d'une bonne administration 

de la justice, la Chambre preliminaire ne devrait pas donner suite a cette tentative. 

C.l.4. Le recours it la regie 21 du Reglement intt~rieur ne saurait servir de fondement 

it la recevabilite de l' Appel 

18. L' Appelant se fonde sur la regIe 21 du Reglement interieur pour faire valoir la recevabilite de 

son Appel qui, autrement, serait juge irrecevable. Les co-procureurs soutiennent que 

cette disposition reglementaire ne peut en aucun cas servir de fondement a la recevabilite 

du present AppeL En effet, la regIe 21 ne confere aucun droit de recours autonome. 

Pour reprendre les termes de la Chambre preliminaire : «la regIe 21 du Reglement interieur 

l' oblige a adopter une interpretation large du droit de la personne mise en examen a interjeter 

appel, de maniere a garantir son droit a beneficier d'un proces equitable »47. Adopter 

une interpretation large des droits en matiere d' appel ne veut pas dire creer un nouveau droit 

de recours. A. cet egard, il est important de relever que dans la meme decision, la Chambre 

preliminaire a fait observer, en faisant reference a la regIe 743) a) du Reglement interieur, que 

« s'agissant de l'ordonnance de cloture, les questions dont la Defense est susceptible de faire 

appel sont limitees »48. En d'autres termes, la regIe 21 permet seulement d'interpreter au sens 

large les dispositions de la regIe 74 3) ; les exigences enoncees dans cette derniere regIe 

restent toujours en vigueur. II en est ainsi parce que Ie Reglement des CETC cree un systeme 

procedural propre aux Chambres extraordinaires, con<;u en fonction des circonstances qui leur 

sont specifiques. Le Reglement des CETC reflete Ie souci de ses auteurs de veiller a 
l' equilibre entre les interets des parties afin que les procedures conduites devant les Chambres 

extraordinaires soient a la fois equitables et efficaces. Les documents de reference des CETC, 

tout comme ceux d' au tre s juridictions internationales, ne prevoient pas que les organes 

judiciaires composant l'institution puissent modifier les regles de procedure et de preuve; 

ce role est reserve a l' Assemblee pleniere des juges des CETC49
. 

47 Decision [eng Sary concernant Ie droit de repondre au Requisitoire definitif, par. 13. Voir egalement la Decision 
relative a l'appel de Khieu Samphan en matiere de traduction, par. 36. 
48 Decision [eng Sary concernant Ie droit de repondre au Requisitoire definitif, par. 18, note de bas de page 36. 
49 Voir la Decison Naletilic relative a l'article 94 ter du Reglement ; Reglement interieur, regIe 3. 
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19. Constatant que l' Appelant n' a souleve aucune question touchant a la competence des CETC, 

nous considerons que l' Appel ne satisfait pas aux exigences fondamentales enoncees a 

la regIe 74 3) a) du Reglement interieur et qu'il devrait des lors etre rejete. Ni un recours a 

la regIe 21 ni une interpretation large des exigences inscrites a la regIe 74 3) a) ne sauraient 

faire modifier cette conclusion. 

C.2. LES QUESTIONS SOULEVEES DANS CERTAINS MOYENS D' APPEL ONT DEJA 

FAIT L'OBJET DE DECISIONS AYANT ACQUIS I'AUTORITE DE LA CHOSE JUGEE 

20. Outre Ie fait que les moyens d' appel avances ne concernent en rien des questions touchant 

a la competence, certains d'entre eux soulevent des questions qui ont deja ete tranchees par 

la Chambre preliminaire et qui s~nt, des lors, frappees de l' autorite de la chose jugee. 

Les droits de l' Appelant en matiere de traduction (moyens rappeles aux paragraphes 3 d) 

et 4 a) ci-dessus), la possibilite d'entendre d'anciens responsables du Gouvernement des Etats­

Vnis (moyen rappele au paragraphe 4 d)), Ie versement au dossier de documents contenant 

des informations relatives aux fonctions reellement exercees par l' Appelant sous Ie regime 

du Kampuchea democratique (moyen rappele au paragraphe 4 d), l'utilisation de declarations 

susceptibles d'avoir ete obtenues sous la torture (moyen rappele au paragraphe 3 b)) ainsi que 

l'impartialite du co-juge d'instruction Marcel Lemonde (moyen rappele au paragraphe 4 b)) 

sont toutes des questions qui ont ete portees devant la Chambre preliminaire et tranchees 

par elle. Par consequent, elles ne peuvent plus etre contestees. 

21. L'autorite de la chose jugee est un principe bien etabli en droit international5o
. Conformement 

a ce principe, lorsqu'un tribunal competent statue definitivement sur Ie fond d'une question, 

so Le principe de l'autorite de la chose jugee est communement reconnu comme l'un des «principes generaux de droit 
reconnus par les nations civilisees », pour reprendre les termes de 1'article 38 du Statut de la Cour internationale 
de Justice. Voir 1'affaire Jean-Bosco Barayagwiza c/ Le Procureur, n° ICTR 97-19-AR72, Arret (Demande 
du Procureur en revision ou reexamen), Chambre d'appel du TPIR, 31 mars 2000 (1'« Arret Barayagwiza relatif a 
la demande en revision »), par. 20; Bin Cheng, General Principles of law as Applied by International Courts and 
Tribunals (London, Sweet & Maxwell, 1953 ; reproduit dans Grotius, Cambridge, 1987) (<< Bin Cheng ») p. 336 a 372 ; 
Malcolm N. Shaw, International Law (4th ed. Cambridge University Press, 1997) ; Rosa Theofanis, The Doctrine of Res 
Judicata in International Criminal Law, International Criminal Law Review 3 (2003), p. 195. 
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une seconde action en justice sur la meme question entre les memes parties est irrecevable51
. 

Ce principe vise traditionnellement les situations dans lesquelles est rendue une decision 

definitive concernant a) les memes parties, b) Ie meme objet et c) la meme cause52
. 

Par «decision definitive », on entend une decision qui n' est plus susceptible d' appel53
. 

L' application de ce principe repond a la necessite de ne pas laisser une action en justice 

indefiniment ouverte. En effet, l' exigence d'un reglement definitif et rapide des differends 

juridiques veut que des lors qu'une question a ete tranchee dans une affaire determinee et que 

toutes les voies de recours ont ete epuisees, elle ne puisse plus etre reexaminee. Le principe 

de l' autorite de la chose jugee ne contrevient en rien avec Ie droit de toute partie de faire appel 

d'une decision; il vise seulement a faire en sorte qu'une decision devenue definitive apres 

epuisement de toutes les voies de recours disponibles ne puisse plus etre remise en cause, 

a moins que de nouveaux faits decisifs ne soient decouverts et portes rapidement 

ala connaissance de la juridiction competente54
. Ce principe est egalement consacre par 

plusieurs articles du Code de procedure penale cambodgien55
. 

22. Les juridictions internationales ont regulierement applique Ie principe de l' autorite de la chose 

jugee56
. Des 1926, Ie Tribunal arbitral mixte germano-polonais a considere que «dans l'interet 

de la stabilite juridique, il est important que tout ce qui a ete decide revete en principe 

un caractere definitif» (traduction non officiellei7
. De meme, dans l'affaire Guimie-Bissau 

c. Senegal, la Cour internationale de Justice a releve que «la presomption irrefragable 

de verite legale qui est attachee a une decision de justice devenue definitive est une institution 

51 Voir l'affaire Juvenal Kajelijeli c. Le Procureur, n° ICTR-98-44A-A, Arret, Chambre d'appel du TPIR, 
23 mai 2005 (1'« Arret Kajelijeli »), par. 202. 
52 Rosa Theofanis, The Doctrine of Res Judicata in International Criminal Law, International Criminal Law Review 3 
(2003), p. 196. 
53 Christoph J.M. Safferling, Towards an International Criminal Procedure (2001), p. 322, cite dans Rosa Theofanis, 
The Doctrine of Res Judicata in International Criminal Law, International Criminal Law Review 3 (2003), p. 204. 
54 Arret Barayagwiza relatif a la demande en revision, par. 41 ; Arret Kajelijeli, par. 202 et 203. 
55 Code de procedure penale du Royaume du Cambodge, 7 juin 2007, articles 7, 12,41,264,439 et 443. 
56 Affaire Le Procureur c/ Blagoje Simic et consorts, n° LT-95-9-PT, Decision relative 1) a Ie Requete 
de Stevan Todorovic aux fins de reexaminer la decision du 27 juillet 1999, 2) a la Requete du CICR aux fins de 
reexaminer l'ordonnance portant calendrier du 18 novembre 1999 et 3) aux conditions d'acces aux pieces, Chambre 
de premiere instance III du TPIY, 28 fevrier 2000; Arret Barayagwiza relatif a la demande en revision, 
Affaire Le Procureur c/ Zejnil Delalic et consorts, n° IT-96-21-T, Jugement, Chambre de premiere instance du TPIY, 
16 novembre 1998, par. 228. 
57 Bin Cheng, p. 355 et 356. 
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commune a tous les systemes de droit et sert de fondement au caractere obligatoire 

des sentences juridictionnelles »58. 

23. La Chambre preliminaire a egalement applique ce principe. Dans Ie cadre de son appel 

interjete contre une ordonnance rejetant sa requete en nullite, Ie mis en examen Nuon Chea 

avait souleve la question de savoir si sa decision de renoncer a etre assiste par un avocat 

au cours de sa comparution initiale et lors du debat contradictoire pouvait etre consideree 

comme une renonciation juridiquement valide de son droit a une representation legale59
. 

La Chambre preliminaire avait alors souligne qu'elle avait repondu a cette meme question 

dans sa decision relative a l' appel interjete par Nuon Chea contre l' ordonnance de placement 

en detention provisoire60
• La Chambre preliminaire a des lors declare irrecevable la requete 

en nullite, la question ayant deja fait l' objet d'une decision definitive de sa part61
. 

24. Le meme raisonnement vaut pour les arguments de l' Appelant concernant ses droits 

en matiere de traduction. Le 20 fevrier 2009, la Chambre preliminaire a determine 

1) que l' Appel ant n'etait pas en droit d'obtenir la traduction de toutes les pieces versees 

au dossier, 2) que Ie fait qu'un nombre limite de documents n'aient pas ete traduits 

n' empechait pas une personne mise en examen de pouvoir avoir connaissance des faits 

qui lui sont reproches et 3) que la mise a disposition d'un traducteur, sans frais et a temps 

plein, aupres de l' equipe de Defense multilingue de l' Appelant constituait une mesure 

de remplacement adequate a la fourniture de traductions pour certains documents62
. 

La question relative aux droits de l' Appelant en matiere de traduction a ete totalement 

tranchee par la Chambre preliminaire pour tout ce qui concerne la phase prealable au proces. 

Elle est des lors frappee de l' autorite de la chose jugee et ne peut plus, a ce stade de 

S8 Affaire Guinee-Bissau c. Senegal, Cour intemationale de Justice, Arret du 12 novembre 1991, Opinion dissidente 
commune de MM. Aguilar Mawdsley et Ranjeva, par. 7. 
S9 Decision relative a l'appel interjete par Nuon Chea contre l'ordonnance rejetant la requete en nullite, 
dossier n° 002/19-09-2007-CETC/BCJl (CP 06), 26 aout 200S, Doc. n° D55/l/S (la «Decision Nuon Chea relative a 
la requete en nullite »), par. 29 et 30. 
60 Decision relative a l'appel interjete par Nuon Chea contre l'ordonnance de placement en detention provisoire, 
dossier n° 002/19-09-2007-CETC/BCJl (CP 01), 20 mars 200S, Doc. n° Cll/54. 
61 Decision Nuon Chea relative ala requete en nullite, par. 30. 
62 Decision relative a l'appel de Khieu Samphan en matiere de traduction, par 42,45 a 50. Voir egalement la Decision 
relative a l'appel interjete par leng Sary contre l'ordonnance des co-juges d'instruction definissant les droits 
et obligations des parties en matiere de traduction, dossier n° 002/19-09-2007 -CETC/BCJl (CP 12), 20 fevrier 2009, 
Doc. n° AI90/ll/9. 
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la procedure, etre soulevee devant Ie meme organe judiciaire, a savoir la Chambre 

preliminaire. 

25. Par ailleurs, la Chambre preliminaire a deja apprecie l'opportunite d'entendre d'anciens 

responsables du Gouvernement des Etats-Unis et rejete tous les arguments avances par 

la Defense en la matiere. Dans sa decision du 7 juin 2010, la Chambre preliminaire 

a determine que la decision des co-juges d'instruction sur la question ne constituait en rien 

un abus dans l'exercice de leur pouvoir discretionnaire pas plus qu'elle ne refletait 

un quelconque refus de leur part de rechercher tout element potentiellement a decharge63
. 

De meme, Ie 7 juillet 2010, la Chambre preliminaire a rejete l' appel interjete par l' Appelant 

contre Ie rejet de sa demande de versement au dossier de tous les documents contenant 

des informations relatives aux fonctions qu'il a reellement exercees sous Ie regime 

du Kampuchea democratique64
. La Chambre preliminaire a considere que cette demande 

de l' Appelant etait trop generale et imprecise. Le 27 janvier 2010, la Chambre preliminaire 

a declare irrecevable l' appel interjete par l' Appelant sur la question de l'utilisation par 

les co-juges d'instruction d'elements tires de declarations obtenues ou susceptibles d'avoir ete 

obtenues sous la torture65
. L' Appelant ne peut done plus re-saisir la Chambre preliminaire de 

toutes ces questions. 

26. Les allegations de l' Appelant mettant en cause l'impartialite du cO-Juge d'instruction 

Marcel Lemonde ont ete rejetees par la Chambre preliminaire Ie 14 decembre 2009. 

L' Appelant avait soutenu que les propos tenus par Ie luge Lemonde Ie 8 octobre 2009, tout 

comme «un certain nombre de declarations publiques prononcees [par ce dernier] durant toute 

63 Decision on the Appeal Against Order on Nuon Chea 's Requests for Investigative Action Relating to Foreign States 
and on the Appeal Against the Order on the Requests for Investigative Actions relating to Foreign States, in Respect of 
the Denial of the Request for Witness Interviews by Khieu Samphan, dossier n° 002/19-09-2007-CETCICP (49), 
7 juin 2010, Doc. n° D31S/1IS. 
64 Decision relative a l'appel interjete contre 1'« ordonnance sur demande d'integration [au dossier] de documents 
relatifs a l'activite reelle de Monsieur Khieu Samphan », dossier n° 002/19-09-2007-CETC/BCJl (CP 63), 
7 juillet 2010, Doc. n° D370/2/11. 
65 Decision quant a la recevabilite de l'appel interjete contre l'ordonnance des co-juges d'instruction sur l'utilisation 
des elements obtenus ou susceptibles d'avoir ete obtenus sous la torture, dossier n° 002/19-09-2007-CETC/BCJl 
(CP 27),27 janvier 2010, Doc. n° D130/10/12. 
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la duree de l'instruction »66, demontraient son attitude partiale. Apres avoir souligne que 

la presomption d'impartialite dont beneficie un juge ne pouvait etre refutee facilement, 

la Chambre preliminaire a rejete cette demande de dessaisissement soumise par l' Appelant. 

Cette question a ete totalement tranchee et elle ne peut done plus etre a nouveau soulevee 

apres la delivrance de I'Ordonnance de cloture. Par consequent, la Chambre preliminaire 

devrait refuser de la reexaminer dans Ie cadre du present Appel. 

D. TENUE D'UNE AUDIENCE PUBLIQUE 

D.l. RIEN NE JUSTIFIE LA TENUE D'UNE AUDIENCE 

27. L' Appelant demande la tenue d'une audience publique consacree a l'examen du present Appel 

au motif qu'il porte sur des questions touchant a la competence des CETC67
. 

Les co-procureurs font observer que Ie droit a la tenue d'une audience n' est pas un droit 

absolu; les documents de reference des CETC ne garantissent ce droit qu'au stade du proces 

et pas lors de la phrase preliminaire des procedures68
. En tout etat de cause, Ie droit de voir 

sa cause entendue ne signifie pas necessairement Ie droit a la tenue d'une audience; ce droit 

peut notamment etre respecte si les juges rendent une decision motivee et publique sur la base 

des seules conclusions ecrites presentees par les parties69
. Lorsque les parties ont eu 

suffisamment l' occasion de presenter leur these par ecrit et de repondre aux conclusions 

66 Decision Khieu Salnphan relative a la demande de recusation du Juge Lemonde, par. 6. Voir egalement la Decision 
relative a la demande de dessaisissement du co-juge d'instruction Marcel Lemonde presentee par leng Sary, 
dossier n° 002/19-09-2007-CETCICP (01), 9 decembre 2009, Doc. n° D7 ; Decision relative ala requete en recusation 
du co-juge d'instruction Marcel Lemonde presentee par Nuon Chea, dossier n° 002/19-09-2007-CETCICP (04), 
23 mars 2010, Doc. n° D4 ; Decision relative a la demande de dessaisissement du luge Marcel Lemonde presentee par 
leng Sary en application de la regIe 35 du Reglement interieur, dossier n° 002/19-09-2007-CETCICP (06), 
29 mars 2010, Doc. n° D5 ; Decision on [eng Sary's and on [eng Thirith Applications under Rule 34 to Disqualify 
Judge Marcel Lemonde, dossier n° 002/19-09-2007-CETCICP (07), 15 juin 2010, Doc. n° D8. 
67 Appel, par. 58 a 60. 
68 Decision relative a la demande de reconsideration de la decision relative a la demande de tenue d'une audience 
pour examiner les appels CP 24 et CP 25, dossier n° 002/19-09-2007-CETC/BCJl (CP 24), 20 octobre 2009, 
Doc. n° D164/4/9. 
69 Affaire Jussila c. Finlande, Arret de la Grande Chambre de la CEDH (Requete n° 73053/01), 23 novembre 2006, 
par. 41. 
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de la partie adverse, il y a lieu de considerer que les exigences d' equite ont ete satisfaites 

et qu'elles n'impliquaient pas la tenue d'une audience7o. 

28. Comme nous l' avons demontre ci-dessus, les questions soulevees dans Ie cadre de l' Appel 

ne sont pas des questions touchant a la competence. Les co-procureurs demandent done que 

l' Appel soit rejete in limine. Par ailleurs, si certaines de ces questions soulevees peuvent etre 

importantes, Ie fait de les trancher sur la seule base des conclusions ecrites des parties ne rend 

pas la procedure moins publique ou transparente a partir du moment ou tant les observations 

des parties que la decision de la Chambre preliminaire sont rendues publiques. La pratique 

sui vie par la Chambre preliminaire consiste d' ailleurs a placer sur Ie site Web des CETC 

toutes les ecritures que lui soumettent les parties et qui concernent la procedure ainsi que 

les decisions qu'elle rend ulterieurement en la matiere. La Chambre preliminaire se depart 

rarement de cette pratique, soit uniquement lorsqu'il risque d'etre porte atteinte aux interets 

des parties (en particulier des personnes mises en examen)71. II n'y a aucune raison 

qu' elle s' en departe dans Ie cadre du present Appel. 

29. Les tribunaux internationaux - qui connaissent d'affaires d'une amp leur et d'une complexite 

similaires a celles jugees par les Chambres extraordinaires - statuent regulierement sur 

des requetes et des appels sur la seule base des conclusions ecrites des parties. Ces tribunaux 

rejettent presque systematiquement, par exemple, des demandes de tenue d'une audience 

uniquement fondees sur l' argument selon lequel la «complexite de certaines questions 

en cause» exige qu'elles soient debattues oralement72
• Dans Ie contexte specifique d'appels 

interjetes contre une ordonnance de renvoi, la Chambre preliminaire a releve qu'elle pouvait 

statuer sur pareils recours sur la base des conclusions ecrites des parties et done sans qu'il y ait 

forcement lieu de tenir une audience 73. Dans une decision recente, la Chambre preliminaire 

70 Affaire Vilho Eskelinen et autres c. Finlande, Arret de la Grande Chambre de la CEDH (Requete n° 63235/00), 
19 avril 2007, par. 74. 
71 Ruling Pursuant to Article 3.12 of the Practice Direction on Filing of Pre-Trial Chamber, dossier n° 002/19-09-
2007-CETC/BCJl (CP 24),24 juillet 200S, Doc. n° A1S9/l/6, par. 4. 
72 Affaire Le Procureur c/ [vica MarijaCic et Markica Rebic, n° LT-95-14-R77.2-A, Arret, Chambre d'appel du TPIY, 
27 septembre 2006, par. 9 et 10. 
73 Decision disposant que l' appel interjete par les co-procureurs contre l' ordonnance de cloture des co-juges 
d'instruction sera trancMe sur la seule base des conclusions ecrites des parties, dossier n° 001/1S-07-2007- CETC/BCJl 
(CP 02), 13 octobre 200S, Doc. n° D99/3/2l. 
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a confirme que lorsqu'elle disposait d'informations suffisantes pour pouvoir trancher un appel, 

et que l'interet de la justice commandait qu'elle se prononce rapidement, elle pouvait Ie faire 

sur la seule base des observations ecrites des parties, sans tenir d' audience 74. 

30. Compte tenu de la necessite de trancher rapidement toutes les questions en litige encore 

pendantes afin de faire en sorte que Ie prod~s public puisse commencer Ie plus rapidement 

possible, et des lors que les parties peuvent suffisamment informer la Chambre preliminaire 

des questions de droit et de fait pertinentes par Ie biais de leurs conclusions ecrites, 

les co-procureurs soutiennent que la Chambre devrait rejeter la demande de tenue 

d'une audience publique pour examiner Ie present Appel. 

E. CONCLUSION 

31. Par consequent, les co-procureurs demandent ala Chambre preliminaire 1) de rejeter l' Appel 

en ce que les regles de procedure l'empechent et qu'il est infonde, 2) de transmettre 

I'Ordonnance de cloture ala Chambre de premiere instance dans les meilleurs delais possibles 

et 3) de maintenir l' Appelant en detention provisoire jusqu'a sa comparution devant 

la Chambre de premiere instance. 

Date Nom Lieu Signature 

CHEALeang, 

15 novembre 2010 Co-procureur Phnom Penh 

Andrew CAYLEY, 

Co-procureur 

74 Decision relative a la demande de tenue d'une audience pour examiner l' appel interjete dans Ie cadre des dossiers 
CP 24 et 25, dossier n° 002/19-09-2007-CETC/BCJl (CP 24 et 25),20 aout 2009, Doc. n° D164/4/3. 
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